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ARRÊTE 

imposant des prescriptions complémentaires 
à la SNCF - TECHNICENTRE D'OULLINS 

5 25 ter, quai Pièrre Sémard à LA MULATIERE 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
: Sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
‘Chevalter de la Légion d'Honneur 

IVU la direëtive 2000/60/CE du 23 octobre, 2000 étéblissant uncadre pour une politique 
coinmunautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU ta directive 2006/11/CB du 15.Hévrier 2006 concernant la-pollufion causée par certaines 
substanicès dangererises déversées dans le milieu aquatique de la Communauté : 

VU :la directive :2008/105/CE du 16 décembre 2008. établissant, des: normes de qualité 
environnementale dans le domaine de l'eau } 

VU Ie éodé de L'environnement, notamment les articles LS12- 3 <tRS12 31'et R211-11-1 à 
: R211-1133; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 200$. relatif au progrämmie national d'action conire la, 
pollutiôn deÿ milieux aquatiques par certaines subétänces dangereuses ; 

VU l'arrêté” miristériel du 2 février 1998 Ynodifié relatif. aux prélèvements ‘et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de tonte ne des installations classées 
Pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

vÜ Pärêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application-du décret du 20 avril 2005 

rolaif an programme riliomal d'action con La poliion dés milieux agualiques. per 
certaines sübstances dangereuses ; 

ad 
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VU l'écrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre 
le pollution des milieux aquatiques pat certaines substances dangereuses : 

VU L'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle dés émissions 

polluañtes ; 

VU la cireuiaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de récherche et 

de: rédüction des rejets: de substances dangereuses dans l’eau par les installations 

classées ; 

VU Hà circulaire DÉB 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition‘du «bon état » ct à la 

‘constitution des référentiels pour les enux douces de surfiice (dours d'eau, plans d’eau) ; 

VU Ia ciréulaire du 7 rhai 2007 définissant les. œionmes de. qualité environnementale 

provisoires (NQEp}» et les ébjectifs nationaux de réductiori des émissions de cértaines 
substances ; 

VU ja.éirénlaire DGPR/SRT du.5 jänvier 2009-complétée le 23 mars 2010 ralativé à la rise 
en œuvre dela deuxième phase-de l’action nationale de recherchie et'de réduction des 
substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans Les rejets des installations 
classées pour là protection dé l’envirénnement soumises à antotisation ; ‘ 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état 
de la synthèse des mesures de substances darigereuses dans l'eau réilisées dans certains 
seôtenrs industriels ; 

© VU l'arrêté préfectoral du 3 mars 2011 régissant le foncticrinement des activités exercées par 

la SNCF: - TECHNICENTRE D'OULLINS dans son établissement situé 25° ter, quai 

Pierre Sémard à LA MULATIERE,; : 

VÜ le rapport.en daté du 29 inars 2011 de là ditéction régionale de l'environnement, de 

< © 'aménägement et du logement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 

VU avis du conseil dépaitemental' de l’environnement. et :des risques sanitaires et 

technologiques exprimé dans sa séance du 21 avril 2011 ; 

CONSIDERANT que la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 susvisée, afin de renforcer 
là protection de l'environnement aquatique, prévoit, notamimeït, en son article 16, qu’il 
convient de mettre en place des mesures visant à réduire progressivement les rejets de 
certains polluants définis.comme « priouitaires » et à supprimer progressivement (dans.lé 
délai maximum de vingt ans) les rejets, émissions et pertes dé substances dangereuses 

définies également comme « prigdtaires »; 

CONSIDERANT que, en application des dispositions de la directive précitée, le ministère en 
‘chargs de l'envirornement a mis en place au niveau national une actiôn de recherche dans 
Peau:des substances polluantes rejetées par les installations classées pour la protection de 
T'environnement : 

 



-3- 

CONSIDERANT que du bilan des premières. recherches il ressort que les informätions 
concernait les rejets de ces subétances ont insuffisantes et que des actions de réduction 
doivent être étudiées sur cértains rejets À enjeu ; 

CONSIDERANT que, en vue, d’une part, du respect des normes de qualité environnementale 

dans le. milieu en 2015 et; d'autre part de la suppression des rejets de substances 
dangeréuses prioritaires en 2021, il. convient de poursuivre l’action nationale par lé mise 
en place d'actions de surveillance des rejets et d’actions visant à la réduction des flux de 
substarices dangereuses ; 

CONSIDERANT qu'il apparail nécescairé, compte: tenu des effets toxiques persistants ct 
biozccumulabies des. substances dangereuses: ‘ d'évaluer  qualitativement- et 
quantitativement, par une surveillance périodique, les rejets de subslances dangereuses 
das l'eau issus de fonctionnement. de l'établissement exploité par la. SNCF - 

' TÉCENICENTRE D'OULLINS ‘afin de. proposer, le: cas. échéant, des mesures. de 
Hein Gu de suppression datés 

CONSIDERANT, dans ées conditions, qu’il convient de prescrire par arrêté à la SNCF - 

TECHNICENTRE D'OULLINS.les modalités de surveillance des rejets de substances 

dangereuses ; 

CONSIDERANT. dès. lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article 
R 512-31' du éode de l’environnenient ; 

SUR la propésition du directeur départemental dela proiection des populations ; 

© ARRÊTE : 

ARTICLE Ier : Objet 

La SNCF - TECHNICENTRE D'OULLINS doit respecter, pour ses installations situées 25 ter, 
quai Pierre Sémard à LA MULATIERE, les dispositions du présent amêlé qui vise à fxer les 
modalités de suiveillance des rejets de substances dangereuses däñs l’eau afin d'améliorer-la 
connaissance qualitative et quäntitative des rejets de ces substances. 

En fonction de ges résultats de surveillance, lé-présent arrété prévoit pour l'exploitant la 
fourniture d'étudés fechnico-éconoimiques présentant les possibilités d'actions de réduction on, 
de suppression de certaines substances dangereuses dans l'eau, 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 3 mars 2011 sont complétées par celles du présent 
, anêté. 
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ARTICLE 2 : Prescriptions techniques. appliéables aux opérations de prélèvements st 
d’anilyses 

2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l'annexe 5 du présent arrété. 

2.2 Pour l'anelÿsé de ces substances l'explôitant doit fairé appel à un laboratoire d'analyse 
accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 your la matrice «Baux Résiduairesn, pour 

chéqué substance à analyser, 

2,3 L'exploitant déit être en possession de l’ensemble. des pièces suivantes fournies par.lé 
léboratoire:qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de s'assurer qué ce prestataire remplit bien Les dispositioris de l'annexe 5 du présent arrêté ; 
1. Justificatifs d’accréditations.sur les opérations de prélèvements et d’analyse de substances 

dané ls matrice « eaux résidudires » comprenant a minima : 
a. (Nuinéro d'accréditation 
D. Extrait de l'annexe fechnique sur Les substances concernées 

2." Liste de’références én matière d'opérations de prélèvéments de substances dangereuses 
dans les rejets industriels ; 

3." Tabléau des performances et d'assurance qualité précisant. les limites de quantification 
pour l’anlyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 
du présent arrêté. ° 

4, Atistation du préstataire.s’engageant À respecter les prescriptiôns de l'annexe 5 du 

présent arrêté, conforme au modèle figurant à l’annexe 3 du présent arrêté, 

+24 Dans'le cas où l'exploitant soubaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, 
celui-ci doit fournir à l'inspection avant le débnt dés opérations de prélèvement et de mesures 
prévues à l'article 3 du présent aïrété, les procédures qu'il aura établies déméntrant la fiabilité 
et la reproductibilité dé seÿ pratiques de prélèvemient et de mesure dé débit. 
Ces procédures doivént intégrer les points détaillés du paragraphe 3 de l'annexe 5 et oréiser 
les modalités de traçabilité de ces opérations. 

25 Les-imesüres de surveillance des réjéts aguéux imposées à l'industriel par l'arrêté 
préfectoral du 3 mars 2011 à son annexe-3 sur des substances visées aux articles 3 ët4 du 
présent arrêté pouvent se substituer à cériaines mesurés visées aux articles 3 et 4, sous réserve 
du respect des conditions suivantes : 

+” la fréquence de mesures imposée respectivement aux articles 3 et 4 est respectée 
«les modalités dé prélèvement et d’änalyses pour les nesures de surveillance réalisées 

eu application de l'arrêté préfectoral du 3-mars 2011 répoñdent aux exigences de 
Panneïe 5, notamment sûr-les limites de quantification. 

ARTICLE 3 : Mise en œuvre dela surveillance initiale 

3.1 Piemiière phiase d'étude des icjets de substances dangereuses : surveillance initiale 
L'exploitant mét èn œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté 

préfectoral, le programme de’survellancé aux points de rejet des effluents industriels de 
Péfablissement dans ks conäitions suivantes : 
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+ “listé des substances dangeieuses : subsfancés dangereuses visées à l'annexe ! du 
présent arrêté ; . 

+ périodicité : 1 mesure paï mois pendant 6 mois ; 
+. durée de chaque. prélèvement :. 24 heures représentatives du'‘fonctionnement: de 

l'installation, É 

:" L'exploitant pourra abandonner 1e recherche’ d’une substance figurant.en italique (marquée 
pär %) à l'anrigie L si cette substance n'a pas été détectés après 3 mesures consécutives 
réalisées dans les condlflons tèchnifques déerites dans P’annexe 5, 

3,2 Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans uni délai de douze mois à compter de la notification du présent 

arrêté préfectoral in répport de synthèse de la suiveillänge initiale devant comprendre : 

s. un fableäu récapitulatif des mesures. sous une foïme sjnthétique selon l'änñexe 4 du 
présent amêté. Ce tableau-comprend, pour chaque substance, sa concentration et son: 
flux; pour chaeuné des meèures réalisées. Le tableau comprend également les 
concentrations minimale, maximale et moyenne. rélevées au. cours.de la période de 
imesares, als que les flux ninimal, maximal et moyen et les limite de quantification 
pour chaque thesure; 

+‘ L'ensemble dés rapports d'analyses réalisées en application du présent ariêté ; 
‘+ dans le tas où l’exploitant a réalisé. lui-même. le prélèvement des échantillons, 

l'ensemble des éléments permettant d'attésier de le traçabilité de cés, opérations de 
prélèvement et de mesure de débit ; 

«des. commierifaires el explications sur lés résultats obtenus. et leurs éventuelles 
variations; en évaluant les origines possiblés des substances rejelées, hotämment au 

. regard des activités industrielles exercées et des produit utilisés; 
e dés propositions: dûment argumentéés, le cas échéant, si. l'exploitant souliaite 

Y'ébañdonner I surveillance pour certaines substances, én référencé aux dispositions de 
l'article 3:3. 

+: des propositions dûment argumentées, le cas échéant; si l'exploitant souhaite adopter 
un rythme de rnesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

+. le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant 
*." Îéur origine (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potablé).. * 

L'exploitant-devra' préciser Ia valeut du ébit niensiel minimal de référencé de fréquence 
quühiquennale (QMNAS) de Ia rhasse d'eau dans iaguelle a lieu Le rejet. IL pourra se baser 
notamment sur la valeur du QMNAS. de la station la plus proche qu’il-trouvera sur Le site 

“interet de la banque HYDRO (htip/www:hydro.sauftance.f) à laquelle un cocfficiônt 
multiplicateur qui est le rappôrt deIa taille du bassin versant au point de rejet sur k taille du 
«baseln Versaht à le, station devra être appliqué où bien ui facteur conrcclf su d'uno 

"modélisation. 

3.3: Conditions. à satisfaire pour abandonnet la surveillance d’une substance à l'issue de la 
. surveillance initiale 

L'exploitant pour notamment supprimer la surveillatce "des substances présentes dens-le 
“fief des caux industrielles qui répondront & au moins l’une des trois conditioits suivantes {la 
troisième condition n'étänt remplie. que si les deux critères 3.1 ct 3.2. qui le composent sont 
tons les deux réspectés) : 
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1.1 ét clairement établi que cesont les éäux amont qui. sont responsables de la présencé de la 
substance dans les rejets de l'établissement ; î 

2. Toûtes les concentrations mesurées pour la substance sont striciement inférieures à la limite 
de quantification LQ définie à l’énnexe 5.2 de l'annexe À, et reprise dans je tableau de 
l'annexe 11. nu 

2.2 2. 4.1 Toutes les concentéations mesurées pouf 1s-substance.sont inférieures à 10*NQE 
Gomme de qualité environnementale ou 10*NQEp,. norme : de qualité 
eaviromementale provisoire fixée dans la elrculaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

3.2 Tous les flux calculés pour la substancé sont inférieurs à 10% du flux théorique 
aëmissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit 
mensuel d'étiage de fréquénce quinquemiäle sèche QMNAS. et de la NQE ou 
NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

Aù jonr de publication du présent arrété, les NQE'sont définies par la directive 2008/10$/CE 
ét reprises. dans l’arrêté ministériel du 25. janvier 2010 et les NOED sont définies par.la 

circulaire DE/DPPR 2007/23; 

ARTICLE 4 : Mise én œuvre de la surveillance pérenne 

4.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

Liexploitant met en œuvre sôus 12 mois à compter de la notification de.du présent arrêté 

‘préfectoral le programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes : 

“_. liste des Substances dangereuses :. substances dangereuses visées à l'ainexe L' du 
présënt arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base dui rapport de synthèse établi 

à l'issue de la Surveillance initiale en réféience aux articles 3.2. -et 3.3. du présent 
arrêté ; 

=. périodicité : 1'mesure par trimestre ; 
«durée de chaque prélèvement : 24 heurés. représentätives du fonctioniément de 

Pinstallation. : 

‘Au cours de cette surveillance pérenné, l'inspection des installations classées peut demander 
par écrit à l'exploitant ‘d'adapter si besoin, en terme de substances où de périodicité, cë 

programme-de’sürveillance, au vu du rapport établi en applipation de l'article.3.2. du présent 
arrêté. et d'éléments complémentaires d'informations connués concernant notamment l'état de 

la Masse d'éau à laquelle le rejet est associé. : L 

Daitres substänces. pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que 
ceux définisià l’article 3.3 du présent arrêté et sur demande dément motivée. de l'exploitant. 

4,2 Étude technico:économique 

L'exploitant fournira au préfet sous 18 mois après notification du'présent arrêté préfectoral, 
üne étude feclinico-économique, accompagnée d'un échéaicier de. réalisation pouvant 
£'échcloiner jusqu’en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances 
figurant dans lé surveillance prescrite à l’article 3 du présent arrété : 
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1. Pour fes substances dangereuses prioritaites figuränt aux annexes. 9 et 10 de la 
directive 2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à. 
l'échéance 2021 l'échéance 2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

2." Pour. les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 
2000/60/CE : possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021; 

3. Pour.les substances pertinentes figurant à la Histe 2 de l’annexé 1 dé la directive 
2006/11/CR du 15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du 
flux ‘admissible dans je milieu : possibilités de réduction à l'échéance 201 

éventuellement 2021: ne 
4; Pour les substances pertinentés figurant à Îa liste À de l'annexe I de Ia diréctive 

2006/11/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans 
lé milieu mais. pour Jesquellés- le nôrmé de qualité environnementale n'est ‘pas 
respectée : possibilités de réduction à ’échéancë 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude dévra mettre en exergue les substances dangereusés dont la présence dans'les 
rejets doit conduire à‘les shpprimet, à les substiier où à les réduire, à partir d'un examen 
approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

"les résultats de La surveillance presarile ; 
"l'identification des produits, des procédés, des ‘opérations ou des pratiques à l'origine 

de l'érnission des substances dangereuses au. sein de l'étnblissement ; 
2 din état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production ….) 

pouvant impacter daris le temps nalitativement où gueniativement le rejet de 
substances dangereuses ; 

» le Géfniiôn des actioës pornellat de réduire ou de supprimer lasebe ou Le rejet dé 
ces substances. Sur.ce point, l'exploitant devra faire appataîire explicitement les 
mesures concemant la oules substances dangereuses prioritaires et cèlles liées aux 
eutees:substances, Les actions mises en œuvre.edou. envisagées devront répongré aux 
énjeux vis à vis du milieu, notaïment par une comparaison, pour chaque-substance 
concernée, des flux rejetés et des flux adinissibles dans le milieu. Ce plan d'actions 
Sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation, 

Pôur-éhaçuné des substances pour lesquélles l’éxploitent propose des possibilités dé réduction. 
où de suppressioh, celui-ci devra. faire appéraître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée 
pou'chaque subslancé concemés, du sgjet Gé par rapport au set am moyen de 
installation (en valeur absblus en Kg/an ét en valeur relative en %). 

4.3 Rapport de synthèse de la surveillänce pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté 
préfectoral, un rapport de synthèse de I surveillance péreñne sur Le même modèle que celui 
prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à l'article 3.2 du présent arrêté. 

Ce rappoït doit conduire l'exploitant à proposet le nature du programme de surveillance à 
poursuivre sélèn les dispositions de l'article 3,3. et-en fonction dés conclusions de l'étude 
technico-économique visée à l'article 4.2., lorsqu'une telle étude auca été réalisée. 

. 44 Actualisation du programme de surveillance pérenné 

L’éxploitänt poursuit sous 48 mois (dans) le programme de surveillanée au point de réjet des 
eflients industriclé de l'établissement dans leg conditions suivantes : 
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= “liste des ubstances dangereüses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont-le surveillance est retenue sur la base di rappoit de synthèse établi 
en référence aux articles 3.2. ét À.3 du présent arrêté ; 

# périodicité : l mesure par trimestre ; 
» durée de chaque prélèvement : 24 heutes représentatives du fonctionnement de 

l'installation. . 

En cas d'évolution dans les: produits, ‘des procédés, des opérations. au dés pratiques 
susceptibles d'être À l'origine de l'émission dans lès rejets de nouvellés substances dangereuses 
au seinde l'établisseinent, l'exploitant est tenu d'äctualiser le cadre de s2 surveillance à ces 
noivelles-substances jueqi'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 3.3: 
il'en informera l'inspection des installations classées. 

ARTICLE $ : Rapportage de l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

8,1 Déclaration des données relatives à la surveillance dés tejets aqueux 

Lés résultats des mesures du mois N réslisées en. application des articles 3.1, 4.1° et 4.4 
éusvisés sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu: 
À'cet effet, lorsque. célui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhôrie-Alpes et. sont 
transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la 

fin du mois N+1. 

Si-ce site n’est pas scééssible au moment dé le détlaration, l'exploitant devra déclarer ses 
résultats sui le site mis en placé par l'INERIS à cet. effet {http:/sde.ineris.fr), à la même 

fréquence ot dans les mêrnes conditions. 

SË l'exploitant n'utilise pas La trânemission électronique via le site de télédécleration susvisé, 
il est tenu d'informer l'inépeëtion des ‘installations classées et dans ce cas dé Jui transmettre 
mensuellement per éerit avañt le 15 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats 
des mésutes et analyses dû mois N imiposées aux aticles 3 et-4." 

5.2 Déclaration annuellé des émissions polluantes 

Les substances faisani 'objei de fa surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté 
doivent. faite l'objet d’uné déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes :et des déchets.’ Ces déclarations. peuvent être établies à ‘partit des mesures dé 

surveillance prévues à L’afticle 3 pour les émissions de substances dañgereuses daris l'eno où 
per toute’autre méthode plus précise validée par les services de l'inspéction, notamment dans 
le:cas d'émissions ans le sol pour les boues produites par l'installation fisant l’objet d’un 
plin d'épandege.. ‘ 

ARTICLE 6 +: Dispositions -applicables en cas d'infraction du d’inobservations du 
prétent arrêté Fo ° 

Les ‘idfractions où L'inobservation des conditions - légales fixées par le présent änêté 
“’ehtrafneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Let du 

livre Ÿ du côde de l’environnement, 

 



  

ARTICLE 7 

1., Une copie dui présért arrêté sera déposée à la mairie de LA MULATIERE et à la direction 
départementale de la protection des populations (Sérvice protection dé l’envirorinerent - 
pôle installations classées et environnement - préfecturé du Rhône) et pourra y étié 
consultée. « 

2... Unettrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois ; 
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité séré dressé par les soins du maire. 
Le: même. extrait sera publié sur le sité internët de la préfecture pendant ‘une durée 
identique. 

3, Cet extiait d'arrêté. sers égalément- affiché en permanence de façon: visible dans 
l'établissément par les soins de l'exploitant, 

4." Un avis sera inséré par Les-soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux où régionaux diffusés dans tout le département. ° 

ARTICLE 8 

Délais et voies de récours (articles L 514-6 et R 514-3-1 du code de l'environnement) : 

La présente décision est sournisé à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal adminfstatif de Lyon : 
- pañl'exploitant, dans in délai de deux mois À compter de la date à laquelle le décision ia 
été notifiée, é : 
- par. les tiers, personnes. physiques ou morales, les: communes intéressées Gu leurs 
groupements, en:raison des inconvénients où des dangers qué lé fonctiornement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L211-1 et L 511-1, dans nn délai 
d’un an à éomgter de la publication ou de L'affichage de cette décision ; toutefois, si la mise 
en setviçe de l’instailation n’est pas intervenue.six mois après la publication ou l'affichage 
do Ia décision, Le délki do recours continue à courir jusqu'à l'éxpiration d’une période de six 
mois après cette mise en service.  « 

Les tieis qui n'ont écquis ourpris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 
le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à le püblicätion 
de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou. atténuanit. les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté. à la juridiction 

administrative. . & 

ARTICLE 9 

Lä secrétaire générale de la préféctire, le dirccteur ‘départemental de 18 protection des 
populatioris et-le directeur régional dé l'environnement, de l'aménagement et du logemént, en 
charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun.en ce qui le:conceme, de 
l'exécution du présent arrêté, dont une copie sers adressée : 
+ au maire de LA MULATIERE, chargé de l'affichage prescrit à l'article 7 précité, 
san délégué teritorial di Rhôné de Agence régionale de santé, 
+ à l'exploitant. 

Lyon, le 9    





ANNEXE 

  

LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : SNCF à : LA MULATIERE (69) 

  

Laits de 
quantification à 
atteindre par les 

  

Valeurs à prendre en 
compte au titre de 

l'ait3.3 point 3.1 de 

  

  

    

  

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

        
  

  

Catégorie |. Ieboratoirei F Code vai Substance SANDRE de EQ en ug/l 10*NQE-MA ou 
Substance 10 QE 

Levure : ane 52 Ar 
de la crcuaie du 

05/01/2008) 
Nonyiphénols 17 ai 3 
NPIGE s366 1 3 
NP20Ë L 6365 01 3 
Oayiphénois * 1920 2 a ï 
CPLOE* a 2 o1 1 
GPOE + BA 2 01 1 
CHioroaicanes Gr Gr” 1855 30 4 

Choraforme 1135 2 1 # 
Tétrachiorodthyiène F7 3 05 100 
Frichioroëthyiène 1286 3 5 100 
Tétrachlorure de carbone? 1776 3 5 13% 
Chlorure de méthylène 
{aichlorométhane)* 1168 2 s 200 

Tauène* 77 3 1 74 
Anihracèner 1458 voi 1 
Fuoranthène Bi 2 ou ï 

Naphtatène 157 2 0,05 2 
Térebromonphényiémner + 
(DE 47) 2 2 
Fentabromodiphénylétner + ie 
ue E Géant le F 
CD nerve" 2815 prélever pour Tribromodiphényléther 
Eee l'analyse devra TH BDE 28)= 0.005 
DOS LE re PIE 2stt 2 permettre d'atteindre 

ET une LQ dans l'eau de 
Dre oPhÉDMEnET 252 2 G,05ug/ pour chaque 

= BDE, Heptabromodiphänyéther * 
BDE 183 ' 2930 2 sans 
Décabromodphényiéer + CRE 2) 1815 2 sans 

Arsenié et ses composés * 1359 4 5 Fonction du brut de 
Tasei=208 
Classe 2 2 08 

Camium et ses composés! 1388 2 Casse 3 = 0.9 
Casse 4 a 15 
casse 5 = 25 

    

Pour le Cadmium et ses composés, lés valeurs retenues pour les NGE varient en fonction de la dureté de l'eau 
telle que définie suivant les cinq classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaCOGI, classe 2 : 40 à <50 mg CaCOBI, 
classe 3 : 60 à «100 mg CaCOSM, classe 4 : 100 à <200 mg CaCOB stclasss 8 : 2200 mg CaCOSI. 

1 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

= Linie 46 Valeurs à prendre en quantifcstion à | Viens Pense 
2ttelndre parles | Fart,3.3 point 3.1 de cos | Catésons | “laboratoires “4 point 8e 

Substance, SARDRE | lnce 1e en Bg/l AO*NQE-MA ou 
108 

: (saure : annêxe 52 are 
de l crculalre du 

05/01/2009) 

Chrome et ses composés 1389 4 5 Foncon du ru de 
Fongien du brut dé Cure et ses compasés 1362 4 5 ou 

Mercure &E ses composés 1567 05 05 
Nickel et 285 composés 1386 2 19 200 
Pier ses compnsés 1382 2 5 ñ 
Zinc et ses composés 1383 à aû Foncier DrUE de 

Frbubéain canon 2e 002 0002 
Dibuéiétain caton* VA 4. 0,02 
Monobut ta cation 2542 4 02               
*: L'exploitant pourra abandonner la recherche de cette substance si elle n'a pas été détectée après 3 

mesures consécutives réallsées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5. 

Catégorle de Substance 
  

Substances Dangereuses Prioritaire issues de l'annexe X do la DCE (tableau À de In circulaire 
11. | du 07/05/07) et de la directive fille de la DCE adoptés Le 20 octobre 2008 (anthracène et 

“endosuifan 
  

2 | Substances Prioritnires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07)   
  

Autres substances pertinentes fssuss de La liste de la directive 20061 1/CE (anciennement 
3 | Directive 76464/0BE) et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE {tabloau B de la circulaire du 

07/05/07) . 
Autres substances perfmentes fjues de In liste ÎT de la directive 2006/11/CE (anciennement 

4 | Directive 76464/CBE) et autres substances, nôn SDP ni SP (tableaux D et Ë de la creulaire du 
OHDS/07) 

   
            

NOTA 1.:.En cas de plusieurs pointe de rejets sur le sile, H convient d'examiner la nécessité d'étabiir un tableau 
spécifique par ref 

NOTA 2 : Dens la cas des alkyiphénols, N esf demendé de rechercher sfmultenément les nonyiphénois, les octyiphénols … * 

ainsi que les deux premiers homologues d'éthioxylates® de nanyiphénals (NP10E et MP20E) et las deux premiers 

homologues d'éthoxyiates d'octylphénols (OPIOE ef OP2OE). La recherche des éthoxylates peut être effectuée 

sans surcoût conjointement à celle des nonylphénois et des actyiphénols par Futiisation du projet de norme 1SO/DIS 

18867-28. Les éthoxyiates de nonylphénols at d'octylphénols constituent à terma une source indirecte de nonyiphénols 

ef d'octylphénols dans l'environnement © 

A L'ARRÊTÉ 

  

VU POUR ÉTFE AUNEVÉ 
PRÉF î FEQTO RE nf 

 


